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Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les membres du Conseil, 
 

Le Parlement a adopté, le 15 juillet 2026, la proposition de loi n° 3059 relative au droit à l’aide 
à mourir. En vertu de l’article 61 de la Constitution, le Conseil constitutionnel a été saisi par le 
Président du Sénat, par le Premier Ministre ainsi que par soixante sénateurs et par deux groupes de 
soixante députés pour contrôler la constitutionnalité du texte avant promulgation. Dans le cadre de 
ce contrôle, qui concernera notamment les conditions d’accès à l’aide à mourir prévues à l’article 
4 de la loi, la présente contribution extérieure vise à démontrer l’inconstitutionnalité d’une 
partie de ce texte, en tant qu’il exclut de l’accès à l’aide à mourir les personnes étrangères en 
situation administrative irrégulière.  
 
I) Exposé du contenu des dispositions contestées 
  

L’article 4 de la loi présentement examinée prévoit cinq conditions pour l’accès à l’aide à 
mourir. La personne doit :  
 
« 1° Être âgée d’au moins dix-huit ans ;  
« 2° Être de nationalité française ou résider de façon stable et régulière en France ;  
« 3° Être atteinte d’une affection grave et incurable, quelle qu’en soit la cause, qui engage le 
pronostic vital, en phase avancée, caractérisée par l’entrée dans un processus irréversible marqué 
par l’aggravation de l’état de santé de la personne malade qui affecte sa qualité de vie, ou en phase 
terminale ;  
« 4° Présenter une souffrance liée à cette affection, qui est soit réfractaire aux traitements, soit 
insupportable selon la personne lorsque celle-ci a choisi de ne pas recevoir ou d’arrêter de 
recevoir un traitement. Une souffrance psychologique seule ne peut en aucun cas permettre de 
bénéficier de l’aide à mourir ;  
« 5° Être apte à manifester sa volonté de façon libre et éclairée. »  
 

Si les points 3° et 4° de ce texte ont suscité d’amples débats lors des travaux parlementaires, les 
deux premiers, et notamment le 2° sur lequel porte la présente contribution, ont été l’objet de 
moindres discussions. 

 
La double condition prévue au 2° de l’article 4 semble vouloir empêcher ce qui a pu être qualifié 

dans l’hémicycle de « tourisme » de la mort, à savoir éviter des personnes ne se rendent en France 
dans le seul but d’obtenir une aide à mourir, tout en préservant un « droit » à cette aide pour les 
personnes de nationalité française, même résidant à l’étranger. 

 
Ont ainsi été retenues, alternativement, une condition de nationalité ou une condition de 

résidence « stable et régulière », une position qui n’avait fait l’objet d’aucune critique de la part 
du Conseil d’État dans son avis sur la question. 

 



Certains amendements cependant été soutenus, avec avis défavorable du Gouvernement, afin de 
modifier cette double condition : 

- soit pour limiter l’accès à l’aide à mourir aux seules personnes de nationalité française. C’était 
le cas, par exemple, de l’amendement n° 519 défendu à l’Assemblée nationale lors de la 
première séance du 19 mai 2025 ; 

- soit pour préciser la durée de résidence exigible. L’amendement n°688, défendu à l’Assemblée 
nationale lors de la première séance du 19 mai 2025 visait ainsi à préciser que la personne 
demanderesse devait résider en France depuis au moins cinq ans, l’amendement n°592 visait 
à y substituer un critère de suivi médical régulier en France ; 

- soit, à l’inverse, pour supprimer ces deux critères (voir par exemple les amendements AS416 
et AS508 défendus devant la commission des affaires sociales de l’Assemblée nationale) ou 
les rendre alternatifs (amendement n° 1447 – AN première séance du 19 mai 2025). 

 
Certains parlementaires ont pris la parole au cours des débats, pour contester cette condition de 

régularité du séjour : 

- Mme Simonnet, lors de la première séance de l’Assemblée nationale du 12 mai 2025 a ainsi 
défendu la position d’une suppression de la condition de régularité du séjour : « Plusieurs 
débats restent ouverts, que nous devons mener par amendements. C’est le cas de l’extension 
de ce nouveau droit aux personnes qui n’ont pas la nationalité française ou qui ne disposent 
pas d’un titre de séjour régulier. Il n’est pas supportable, face aux pires souffrances, de trier 
les vies selon les papiers. J’en appelle à votre humanité à toutes et à tous : ne cédez pas, ne 
vous alignez pas sur l’agenda de l’extrême droite ! Face au désespoir d’une situation 
irrémédiable, face à la mort, qui pourrait accepter qu’une personne se voie refuser ce qui est 
accordé à une autre, sous prétexte qu’elle n’a pas ses papiers ? Il faut impérativement que le 
texte soit changé sur ce point, car rien ne peut justifier une telle inhumanité. Jamais en France, 
dans nos hôpitaux publics, le personnel soignant n’a accepté et n’acceptera de trier en 
fonction de l’origine ou de la situation administrative ». 
 

- Mme Rousseau, lors de cette même séance, a affirmé : « Une personne étrangère ne cotisant 
pas en France peut arriver aux urgences d’un hôpital, elle sera soignée. (…) Pour aucun soin, 
à aucune étape médicale on ne demande la carte d’identité ou la nationalité du patient. En 
l’occurrence, il s’agira de personnes sur le point de mourir dont les souffrances sont 
réfractaires à tout traitement, dont la maladie est incurable, qui se trouvent en phase 
terminale. Et nous allons leur dire que parce qu’elles ne sont pas Françaises, elles n’ont pas 
droit à l’aide à mourir ? C’est contraire à toute la philosophie de la France, à la philosophie 
des Lumières, au pacte social que nous avons conclu avant et après-guerre. » 

 
Au regard des débats parlementaires, et malgré quelques ambiguïtés qui seront pointées ci-après, 

le terme de « résidence régulière », renvoie donc bien au statut administratif des personnes de 
nationalité étrangères, qui ne pourraient donc accéder à l’aide à mourir que si elles sont autorisées 
à résider sur le territoire. 
 
 
 
 



II) Sur le caractère anticonstitutionnel de cette disposition 
 

Si le Conseil a bien souvent rappelé que, dans des domaines relevant de choix dits « de société », 
il ne s’attribuait pas le même pouvoir d’appréciation que celui du Parlement, il a malgré tout exercé 
son contrôle dans des domaines relevant de la bioéthique et, singulièrement, de la fin de vie 
(décisions n° 2017-632 QPC du 2 juin 2017 et n° 2022-1022 QPC du 10 novembre 2022). Il a, 
notamment, affirmé que le pouvoir du législateur de fixer les conditions « dans lesquelles la 
poursuite ou l’arrêt des traitements d’une personne en fin de vie peuvent être décidés » s’exerçait 
dans le respect des droits et libertés garantis par la Constitution et, en particulier, du principe de 
liberté personnelle, de dignité et d’égalité devant la loi. 

 
En l’occurrence, nous avançons que refuser l’accès au droit à l’aide à mourir aux personnes 

étrangères en situation irrégulière porte une atteinte non justifiée à ces principes.  
 
 Le principe constitutionnel d’égalité ne s’oppose, certes, ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des motif d’intérêt 
général pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport 
direct avec l’objet de la loi qui l’établit. Le Conseil constitutionnel a rappelé que, dans un certain 
nombre de domaines – tout ce qui a trait à l’entrée et au séjour notamment – les étrangers sont 
placés dans une situation différente de celle des nationaux et peuvent donc être régis par des règles 
différentes de celles qui s’appliquent aux nationaux. Pour autant, la nationalité n’est pas un critère 
qui permet d’établir systématiquement une différence de traitement.  

La disposition ici discutée, conduit à traiter différemment, dans l’accès à la fin de vie : 

- les personnes de nationalité française et les personnes étrangères puisque les secondes ne 
peuvent accéder à ce droit qu’en cas de résidence stable en France alors que les premières y 
ont accès sans condition de résidence ; 

- des personnes étrangères entre elles, en fonction, non seulement de la stabilité de leur résidence 
en France, mais encore de la régularité de leur séjour. 

 
Or, cette double distinction peut être contestée quant à ses justifications : 

- Le fait d’attribuer ce droit à toutes les personnes de nationalité française, sans condition de 
résidence, semble vouloir en faire un droit de statut personnel, et a pu être justifié par le fait 
de vouloir permettre aux Français et Françaises résidant à l’étranger de pouvoir choisir de 
mourir auprès de leur famille en France1. Une position cohérente avec le fait que ce nouveau 
droit est explicitement rattaché à un droit des patients, lié au principe de liberté personnelle et 
au principe de dignité. Or, cette justification pourrait pareillement justifier que ce droit soit 
ouvert à tout résident de longue durée en France, quel que soit son statut, dès lors que cette 
résidence stable implique potentiellement la présence de proches auprès desquels la personne 
pourrait vouloir passer ses derniers instants. 

- L’exigence d’une certaine stabilité du séjour, s’agissant des personnes étrangères, peut 
s’interpréter comme le refus du législateur que celles-ci viennent en France dans l’unique but 

 
1 V. Sénat, rapport de la commission des affaires sociales, n° 264, 7 janvier 2026,  



de procéder à un acte d’aide à mourir. Cette position, qui s’inscrit dans le sillage de celle qui 
avait prévalu lors de la légalisation de l’IVG 2 peut trouver une justification. En revanche il 
n’y a pas de raison d’exclure de l’exercice de ce droit reconnu comme fondamental des 
personnes qui résident effectivement en France de façon stable et durable. On ne peut guère au 
demeurant les soupçonner d’avoir choisi de s’installer en France dans la seule perspective de 
pouvoir un jour exercer un tel droit !  

Si la régularité du séjour pourrait s’entendre comme un facteur d’autonomie, les personnes en 
situation irrégulière pouvant apparaître comme plus vulnérables et donc moins à même de prendre 
librement la décision de demander l’aide à mourir, cette justification n’a du reste pas été invoquée 
par le Gouvernement, qui a entretenu une forme de flou sur les fondements de cette condition.  Elle 
ne saurait en tout état de cause conduire à priver de l’accès à cette aide toutes les personnes 
dépourvues de titre de séjour sous le prétexte de vouloir les protéger.  

 
Lors des débats, le Gouvernement comme le rapporteur à l’Assemblée nationale, ont ainsi pu 

défendre la condition de stabilité et de régularité du séjour en la rattachant à la question de 
l’affiliation à la sécurité sociale, notamment pour répondre à l’argument selon lequel il peut être 
difficile, pour des professionnels de santé, de juger de la régularité du séjour. Mme Catherine 
Vautrin a ainsi affirmé devant la représentation nationale que « c’est l’affiliation à l’assurance 
maladie qui détermine la résidence stable et régulière, puisque, par définition, elle permet de 
constater que le patient est bien dans notre pays et qu’il y est effectivement soigné. Au-delà de son 
aspect administratif, cet élément veut dire que le médecin suit le patient et le connaît, ce qui est 
extrêmement important dans le cadre de la démarche dont nous parlons » (première séance du 19 
mai 2025 à l’Assemblée nationale). Le rapporteur général, M. Olivier Falorni affirmait, au soutien 
de cette condition : « S’appuyer sur la notion de résidence stable et régulière permet par ailleurs 
d’assurer une coordination avec l’assurance maladie, qui vérifiera le respect de l’ouverture des 
droits sans imposer aux médecins une nouvelle charge de travail » (même séance). 
 

Ces affirmations suscitent une forme de confusion, puisqu’elles semblent suggérer que la 
condition de régularité, rapportée à l’affiliation à la Sécurité sociale, serait la preuve, d’une part, 
de la contribution du patient demandeur à la solidarité nationale et, d’autre part, du fait que l’aide 
à mourir s’inscrirait dans un parcours de soins plus long.  

Or, la régularité du séjour n’implique pas nécessairement l’affiliation à la Sécurité sociale, 
pas plus d’ailleurs que ne l’implique la nationalité française. À l’inverse, une personne 
étrangère en situation irrégulière peut parfaitement faire l’objet d’un long suivi en France, être 
couverte par une couverture santé par le biais de l’AME et/ou de prestataires privés, et, par ailleurs, 
être contribuante net à la Sécurité sociale par le biais des cotisations issues du travail, même si elle 
n’en est pas bénéficiaire. Par ailleurs, l’affiliation à la Sécurité sociale peut parfois se prolonger 
plusieurs mois après la fin du droit au séjour3. 

 
Il apparaît donc que la différence de traitement opérée par la disposition discutée ne trouve 

aucune justification tenant à l’objet de la loi et qu’elle implique, dès lors, une rupture d’égalité 

 
2 V. Marie Mathieu, « Le droit à l’IVG : les étrangères aussi ! ». Plein droit, 2024/4 n° 143, 2024, p.18-21. On relève 
que la condition de régularité du séjour a été supprimée en 2000.  
3 Article L. 160-1 du code de la sécurité sociale. 



injustifiée dans l’accès aux droits fondamentaux à la liberté personnelle et à la dignité sur lesquels 
est fondé ce nouveau droit à l’aide à mourir, et alors que les personnes concernées seraient, tant sur 
le plan de leur situation de santé que de leur autonomie individuelle, dans la même situation que 
des personnes de nationalité française ou d’autres personnes étrangères en situation régulière. 

 
En prévoyant l’interdiction pure et simple de ces actes, la loi porte en outre atteinte à la liberté 

de conscience des soignants, dans l’impossibilité de répondre aux souffrances de leurs patients, 
non en raison de motifs médicaux ou de conditions tenant à garantir le libre consentement des 
personnes, mais uniquement en raison du statut administratif du patient, ce qui constitue une 
exception notable dans le champ du droit de la santé.  

 
C’est pourquoi nous demandons que soient déclarés contraires à la Constitution les mots 

« et régulière » au 2° de l’article 4 de la loi déférée ou, a minima, qu’une réserve 
d’interprétation lise les termes « résidence stable et régulière » au sens de « résidence 
habituelle », sans considération pour la situation administrative des personnes.  


